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ARRETE METTANT EN PLACE UN PLAN DE CONTINUITE DE L’ACTIVITE 
DANS LE CADRE DE L’EPIDEMIE DE CORONAVIRUS 

Le Président,  

Vu  le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence ;  

 

Vu  l'arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation 
du virus COVID-19 ;  

 

Vu  les arrêtés complétant l'arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte 
contre la propagation du virus COVID-19 ;  

 

Considérant  que le moyen le plus efficace pour lutter contre la diffusion du Covid-19 est 
d’appliquer strictement les mesures de « distanciation sociale » fixées et rappelées 
par le Gouvernement ; 

 

Considérant  que, dans cette situation d’urgence et de confinement sanitaires, il est indispensable 
de fixer les modalités de travail de l’ensemble des services communautaires et de 
placer les agents communautaires dans une position statutaire régulière ;  

 
ARRETE  

 
Article 1 :  Afin de garantir la parfaite application des mesures sanitaires face à l’épidémie de 

coronavirus, tous les bâtiments et équipements des services la communauté de 
communes du Pays de Nay sont fermés au public à compter du 18 mars 2020 et 
jusqu’à nouvel ordre. 

 

Article 2 :  Font exception à l’article 1er les crèches mobilisées pour l’accueil des enfants des 
personnels indispensables à la gestion de la crise sanitaire.  

 

Article 3 :  Les missions essentielles et services de première nécessité sont maintenus. 
 
Article 4 :  Un plan de continuité d’activité est déclenché. Ce plan détermine les agents devant 

être impérativement, soit présents physiquement, soit en télétravail actif. 
 

Article 5 :  Les agents assurant la continuité de l’activité en présentiel doivent respecter les 
gestes barrières et les règles de distanciation au travail de façon impérative. Les 
actions de prévention pour les agents maintenus en activité sont détaillées dans le 
plan de continuité d’activité. 

 

Article 6 :  Le présent arrêté peut être déféré devant le Tribunal administratif de PAU dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut également faire l’objet d’un 
recours gracieux dans les mêmes conditions de délai. 

 
 

Fait à Bénéjacq, le 03/04/2020 
 

Christian PETCHOT-BACQUE 
Président de la Communauté de communes 

du Pays de Nay 

 






















